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Introduction
1
Premières vues sur le droit de la consommation. Dans une première approche, nécessairement réductrice, le droit de la consommation peut être défini comme l'ensemble des règles ayant pour objet de régir les relations entre un consommateur et un professionnel1. Il a donc vocation à englober les rapports de consommation, dont on connaît bien l'importance contemporaine. Ce droit repose sur le postulat d'un déséquilibre : alors que le droit des contrats a été construit, dans une certaine mesure, sur le modèle d'une égalité des contractants2, le droit de la consommation est fondé, à tort ou à raison, sur la considération de la faiblesse du consommateur par rapport au professionnel fournisseur de biens et de services3. C'est ce qui justifie la sollicitude du législateur à l'endroit du consommateur4. En effet, le foisonnement des contrats d'adhésion5, qui n'ont cessé de se développer tout au long du XXe siècle à la faveur du développement de la société de consommation6, a généré un besoin de protection que le Code civil était inapte à assurer de manière tout à fait satisfaisante7. Le droit de la consommation s'est donc progressivement greffé à notre système juridique au point d'en devenir l'un des rouages essentiels.
Pourtant, il est difficile d'appréhender précisément le domaine du droit de la consommation, mais la doctrine majoritaire s'accorde sur la considération selon laquelle il s'agit d'un droit spécial à raison de ses sujets8, ce qui le différencie de la plupart des branches du droit, qui se singularisent avant tout par leur objet. Par exemple, en droit commercial, « sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle » (C. com., art. L. 121-1) ; les principaux sujets du droit commercial sont donc déterminés par les actes qu'ils accomplissent, autrement dit par ce qui fait la substance objective du droit commercial, les actes de commerce, dont la liste est d'ailleurs contenue dans le premier article du Code de commerce, l'article L. 110-1. Il s'agit là de la conception objective du droit commercial9. Dans la même veine, le droit du travail repose en grande partie sur la nature particulière du contrat de travail, du moins pour ce qui relève des relations individuelles entre l'employeur et le salarié10.
Tel n'est pas le cas en droit de la consommation, où les principales opérations envisagées par le Code de la consommation se singularisent avant tout par le fait qu'elles se nouent entre professionnels et consommateurs (ou parfois non-professionnels)11. En d'autres termes, elles ne présentent pas de spécificités intrinsèques. Dans le même ordre d'idées, un certain nombre de règles contentieuses s'applique à ces personnes en considération de leur qualité de professionnel et de consommateur, si bien qu'il est désormais nécessaire de faire une distinction quant à la qualité des parties au contrat pour déterminer les règles – contractuelles ou processuelles – applicables à telle ou telle relation12. C'est dire l'importance que revêtent les acteurs du droit de la consommation (Section 2). Mais il convient de présenter, d'abord, les sources de ce droit (Section 1).

SECTION 1 
LES SOURCES DU DROIT DE LA CONSOMMATION
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Sources nationales et supranationales. Le droit de la consommation se caractérise, peut-être plus encore que les autres branches du droit, par la dualité de ses sources : si les sources nationales (§ 1) sont indéniablement importantes, les sources internationales n'en sont pas moins fondamentales (§ 2).

§ 1. 
Les sources nationales

3
Naissance et essor du droit français de la consommation. C'est dans la seconde moitié du XXe siècle que le droit français de la consommation a acquis ses lettres de noblesse. Certes, la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles est traditionnellement présentée comme l'acte de naissance du droit français de la consommation13, mais le consommateur n'y est pas envisagé en tant que tel et c'est en définitive le droit de la concurrence qui est principalement au cœur de cette loi. C'est seulement à partir des années 1970 que des lois importantes ont contribué à forger la matière en se référant explicitement au consommateur14. Pour ne citer que les textes les plus emblématiques, ont été adoptées :
– la loi no  72-1137 du 22 décembre 1972 relative à la protection des consommateurs en matière de démarchage et de vente à domicile ;
– la loi no  73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat, dite « Royer » (ministre du Commerce et de l'Artisanat) ;
– la loi no  78-22 du 10 janvier 1978 relative à l'information et à la protection des consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit, dite « Scrivener » (secrétaire d'État à la consommation) ;
– la loi no  78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection et l'information des consommateurs de produits et de services également dite « Scrivener » ;
– la loi no  79-596 du 13 juillet 1979 relative à l'information et à la protection des emprunteurs dans le domaine immobilier dite « Scrivener 2 » ;
– la loi no  83-660 du 21 juillet 1983 relative à la sécurité des consommateurs ;
– la loi no  89-1010 du 31 décembre 1989 relative à la prévention et au règlement des difficultés liées au surendettement des particuliers et des familles, dite « Loi Neiertz » (secrétaire d'État chargée de la consommation).
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Adoption, développement et refonte du Code de la consommation. L'existence d'un nombre considérable de textes consacrés à la protection des consommateurs au seuil des années 1990 a naturellement suscité le besoin d'un Code15. Le législateur s'est donc attelé à la tâche16 et le Code de la consommation naquit de la loi no  93-949 du 26 juillet 1993 (pour la partie législative)17, complétée par le décret no  97-298 du 27 mars 1997 (pour la partie réglementaire)18, faisant ainsi de la France l'un des pays dotés d'un Code dédié aux relations entre les consommateurs et les professionnels (avec l'Italie, le Luxembourg ou encore le Brésil, par exemple)19. La codification du droit de la consommation fut réalisée à droit constant, c'est-à-dire par compilation. Cette méthode peut être critiquée20, mais il n'en demeure pas moins qu'elle a permis d'améliorer sensiblement l'accessibilité21 et l'intelligibilité du droit de la consommation22. Le Code de la consommation ainsi conçu comportait cinq livres :
– Livre Ier : Information des consommateurs et formation des contrats ;
– Livre II : Conformité et sécurité des produits et des services ;
– Livre III : Endettement ;
– Livre IV : Les associations de consommateurs ;
– Livre V : Les institutions.
Par la suite, notamment sous l'influence grandissante du droit communautaire dont la protection des consommateurs est l'un des objectifs prioritaires23, les lois et décrets n'ont cessé de se multiplier dans tous les domaines, venant ainsi gonfler le Code de la consommation24. À titre d'exemple, l'on peut citer la loi no  2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine dite « Borloo » (alors ministre délégué à la ville), la loi no  2003-721 du 1er août 2003 pour l'initiative économique dite « Dutreil » (secrétaire d'État à la consommation), la loi no  2008-3 du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence au service des consommateurs, la loi no  2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation dite « Lagarde » (ministre de l'Économie) et bien sûr la loi no  2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, dite « Hamon » (à l'époque ministre délégué auprès du ministre de l'Économie et des Finances, chargé de l'économie sociale et solidaire et de la consommation) qui a très substantiellement réformé la matière avec pour objectif de donner aux consommateurs les moyens d'une réelle « citoyenneté économique » et de renforcer l'effectivité de l'application du droit de la consommation.
Cette loi a consacré notamment, de manière emblématique, l'action de groupe en droit français25. Certaines règles relatives aux clauses abusives, au crédit à la consommation et au surendettement ont également été réformées et la notion de consommateur fut gravée dans le marbre de la loi26. En outre, cette loi se concluait par l'autorisation donnée au Gouvernement de procéder, par ordonnance, dans un délai de vingt-quatre mois à compter de la promulgation de ladite loi, « à une nouvelle rédaction de la partie législative du Code de la consommation afin d'en aménager le plan et de l'adapter aux évolutions législatives intervenues depuis sa publication ainsi que d'y inclure des dispositions non codifiées relevant du domaine de la loi et entrant dans son champ d'application » et de « regrouper, harmoniser et unifier les dispositions relevant du domaine de la loi relatives aux pouvoirs d'enquête pour la recherche et la constatation des infractions et des manquements aux règles prévues ou mentionnées au Code de la consommation, notamment en ce qui concerne les modalités d'accès aux lieux de contrôle, les moyens d'investigation des agents chargés des contrôles et les procédures liées à la constatation de ces infractions et manquements » (art. 161, I).
La refonte du Code de la consommation était un serpent de mer27, mais elle a fini par voir le jour avec l'ordonnance no  2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative du Code de la consommation, entrée en vigueur le 1er juillet 2016 et ratifiée par la loi no  2017-203 du 21 février 201728, cette dernière ayant d'ailleurs apporté quelques amendements29. L'un des principaux apports de cette réforme fut de rebâtir l'architecture du Code de la consommation30 « en vue de remédier aux défauts de lisibilité préjudiciables aux utilisateurs, d'en améliorer la cohérence juridique et de permettre de l'adapter avec plus de souplesse aux évolutions futures »31.
Désormais, le Code de la consommation comporte huit livres :
– Livre Ier : Information des consommateurs et pratiques commerciales ;
– Livre II : Formation et exécution des contrats ;
– Livre III : Crédit ;
– Livre IV : Conformité et sécurité des produits et services ;
– Livre V : Pouvoirs d'enquête et suites données aux contrôles ;
– Livre VI : Règlement des litiges ;
– Livre VII : Traitement des situations de surendettement ;
– Livre VIII : Associations agréées de défense des consommateurs et institutions de la consommation.
Cette ordonnance fut complétée par le décret no  2016-884 du 29 juin 2016 relatif à la partie réglementaire du Code de la consommation, également entré en vigueur le 1er juillet 2016 pour l'essentiel de ses dispositions et dont l'ordonnancement représente le miroir de la partie législative réformée quelques semaines plus tôt. S'y ajoutent des annexes fort utiles pour les professionnels et consommateurs32. Enfin, l'Ordonnance no  2017-269 du 2 mars 2017 portant dispositions relatives à l'outre-mer du Code de la consommation adapte et étend certaines dispositions du nouveau Code de la consommation aux collectivités d'outre-mer. Elle est complétée par le décret no  2017-1166 du 12 juillet 2017 portant dispositions relatives à l'outre-mer du Code de la consommation et modifiant d'autres dispositions de ce code.
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Le droit de la consommation hors le Code de la consommation. Il ne faudrait cependant pas croire que la seule lecture du Code de la consommation suffirait à connaître l'intégralité du droit éponyme, dont on peine à déterminer le domaine précis33. Celui-ci est en effet tentaculaire, ce qui peut s'expliquer par le fait qu'il imprègne un très grand nombre de matières : le droit civil, le droit commercial au sens large, le droit administratif et le droit pénal pour ne citer que les principales branches, sont ainsi touchés, de manière plus ou moins étendue, par « l'esprit consumériste ». Si certaines dispositions relatives à ces matières figurent dans le Code de la consommation, d'autres sont disséminées au sein de divers Codes. Par exemple, la responsabilité du fait des produits défectueux, issue de la loi no  98-389 du 19 mai 199834, figure aux articles 1245 et suivants du Code civil (anciennement articles 1386-1 et suivants)35. Les règles relatives aux ventes à prix réduits sont comprises dans le Code de commerce (C. com., art. L. 310-1 s.). Le droit au compte, qui intéresse naturellement les consommateurs, est consacré par l'article L. 312-1 du Code monétaire et financier. Les contrats relatifs à l'enseignement privé à distance sont quant à eux régis par les articles L. 444-1 et suivants du Code de l'éducation (auxquels renvoie l'article L. 224-103 du Code de la consommation).
Il faut également compter avec les lois non codifiées régissant un certain nombre de pratiques traditionnellement rattachées au droit de la consommation même si l'ordonnance du 14 mars 2016 a rapatrié un certain nombre de textes au sein du Code de la consommation. Tel est le cas, par exemple, de la loi no  89-421 du 23 juin 1989 relative à l'information et à la protection des consommateurs ainsi qu'à diverses pratiques commerciales réglementant notamment le contrat de courtage matrimonial dont on connaît le succès grandissant, qui figure désormais aux articles L. 224-90 et suivants. Et l'on pourrait naturellement multiplier à l'envi les exemples, que nous ne manquerons pas de rencontrer chemin faisant.
Le droit de la consommation ressemble donc à une mosaïque, à tel point que l'on peut légitimement se demander s'il est autonome des autres branches du droit36. Cependant, sans préjuger de la réponse à cette question, l'on peut volontiers considérer que ce droit suit sa propre logique, qui réside dans la régulation des rapports entre consommateurs et professionnels37. Cette logique est précisément celle dictée par les sources supranationales du droit de la consommation, particulièrement les sources européennes poursuivant un objectif de régulation du marché de la consommation.

§ 2. 
Les sources supranationales
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Les sources extérieures à l'Union européenne. La protection des consommateurs, et à travers eux du marché de la concurrence, est l'un des objectifs des Nations Unies, raison pour laquelle des principes directeurs pour la protection du consommateur furent édictés en 1985 et amendés en 1999 puis en 2015 par la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED)38. Ces principes visent à répondre aux besoins légitimes suivants :
a) Protection des consommateurs contre les risques pour leur santé et leur sécurité ;
b) Promotion et protection des intérêts économiques des consommateurs ;
c) Accès des consommateurs à l'information voulue pour faire un choix éclairé, selon leurs désirs et leurs besoins ;
d) Éducation des consommateurs, notamment concernant l'impact socio-économique et sur l'environnement des choix qu'ils effectuent ;
e) Possibilité pour le consommateur d'obtenir une réparation effective ;
f) Droit de constituer des groupes ou des organisations de consommateurs et autres groupes pertinents et possibilité, pour ces organisations, de faire valoir leurs vues dans le cadre des décisions les concernant ;
g) Promotion des modes de consommation durables.
Toutefois, ces principes n'ont aucune valeur contraignante pour les particuliers ainsi que les États membres. Ils fixent un idéal à atteindre dans le but d'assurer une protection optimale des consommateurs. Toute autre est la portée des sources européennes.
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L'importance des sources européennes. Les sources européennes sont autrement plus importantes en ce qu'elles ont contribué à modeler une grande partie de notre droit positif de la consommation39. La protection des consommateurs n'était pourtant pas l'un des objectifs essentiels du Traité de Rome du 25 mars 195740.
C'est le 14 avril 1975 que le Conseil des ministres de la Communauté adopta une résolution concernant un « programme préliminaire de la Communauté économique européenne pour une politique de protection et d'information des consommateurs »41, énonçant à cette occasion les cinq droits fondamentaux des consommateurs : la protection de la santé et de la sécurité, la protection des intérêts économiques, la réparation des dommages, l'information et l'éducation ainsi que la consultation et la représentation42. S'ensuivit un second programme pour une politique de protection et d'information des consommateurs le 19 mai 1981.
L'Acte unique européen du 17 février 1986 a renforcé cette politique en ajoutant un texte sur la protection des consommateurs43. Mais c'est certainement avec le Traité de Maastricht du 7 février 1992 que l'étape la plus importante fut franchie avec la création d'un nouveau titre consacré à la « protection des consommateurs », comprenant un article 129 A. Les Traités d'Amsterdam du 2 octobre 1997 et de Lisbonne du 13 décembre 2007, entré en vigueur le 1er décembre 2009, n'ont pas modifié fondamentalement la teneur de ce texte, dont la version actuellement en vigueur figure désormais à l'article 169 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne44 (après avoir figuré à l'article 153 suite au Traité d'Amsterdam).
De surcroît, la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, signée le 7 décembre 2000 affirme, en son article 38, qu'« un niveau élevé de protection des consommateurs est assuré dans les politiques de l'Union ». Or, cette Charte, retouchée le 12 décembre 2007, est reconnue par le Traité de Lisbonne et a donc la même valeur que les Traités45, ce qui la rend juridiquement opposable46.
Parallèlement à cette évolution du « droit communautaire primaire », le droit dérivé s'est considérablement développé47. En effet, l'Union européenne a adopté un certain nombre de règlements et surtout de directives relatives à la protection des consommateurs dans les domaines prévus par l'article 169 du Traité précité48. Sans prétendre à l'exhaustivité, nous citerons les principaux textes :
– la protection de la santé et de la sécurité des consommateurs a donné lieu à la directive no  2001/95/CE du 3 décembre 2001 relative à la sécurité générale des produits49 et au règlement no  178/2002 du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux de la législation alimentaire et instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments.
– la protection des intérêts économiques des consommateurs a exercé une influence tout à fait considérable sur les contrats de consommation. À ce titre, l'on peut citer la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, la directive 99/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente et des garanties des biens de consommation, la directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs et la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs. De manière plus spécifique, l'on peut également citer la directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux consommateurs et la directive 2014/17/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel. La plupart de ces directives se préoccupe aussi du droit à l'information des consommateurs.
– En matière de responsabilité, l'on peut citer la directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux50.
– S'agissant des litiges de consommation, le droit de l'Union n'est pas en reste : en ce qui concerne la résolution judiciaire des litiges, l'on peut citer le règlement (CE) no  861/2007 du 11 juillet 2007 instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges modifié par le règlement (UE) 2015/2421 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2015 (concernant les litiges inférieurs à 5 000 euros). Pour ce qui est de la résolution extrajudiciaire des litiges, il convient de faire état du règlement no  524/2013 du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des litiges de consommation (RLLC) et, plus généralement, de la directive 2013/11/UE du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (RELC)51. On peut encore citer le règlement (UE) 2017/2394 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2017 sur la coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à l'application de la législation en matière de protection des consommateurs et abrogeant le règlement (CE) no 2006/2004, applicable à partir du 17 janvier 2020, et visant à favoriser la coopération et la coordination des actions des autorités nationales entre elles et avec la Commission européenne.
La Commission européenne, dans un communiqué du 11 avril 2018, a proposé une « nouvelle donne pour les consommateurs »52. Plus précisément, deux propositions de directive ont été formulées, l'une concernant une meilleure application et une modernisation des règles de protection des consommateurs et l'autre relative à la protection des intérêts collectifs des consommateurs53. L'une de ces propositions a débouché sur la directive 2019/2161 du 27 novembre 2019 modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil et les directives 98/6/CE, 2005/29/CE et 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne une meilleure application et une modernisation des règles de l'Union en matière de protection des consommateurs, dite « Omnibus »54.
En outre, comme en droit interne au demeurant, la jurisprudence joue un rôle très important en droit de la consommation. La Cour de justice de l'Union européenne (CJUE)55 contribue ainsi à interpréter les règlements et directives56. Mais elle est allée plus loin encore en considérant, au sujet de ces dernières, « qu'en appliquant le droit national, qu'il s'agisse de dispositions antérieures ou postérieures à la directive, la juridiction nationale appelée à l'interpréter est tenue de le faire dans toute la mesure du possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive »57. On peut donc considérer que les jurisprudences interne et européenne œuvrent de concert afin d'appliquer, autant que faire se peut, le droit de l'Union.
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La question de l'existence d'un droit européen de la consommation. La diversité et l'importance des sources européennes conduisent inévitablement à poser la question de l'existence d'un droit européen de la consommation. Si certains auteurs considèrent qu'un tel droit existe58, il n'est pas certain que tel soit le cas, d'abord parce que le droit de l'Union, bien qu'étant très important quantitativement, ne couvre pas l'ensemble du droit de la consommation et ensuite, car les États membres conservent une certaine marge de manœuvre dans l'élaboration de la législation consumériste, si bien qu'il existe encore des différences notables entre ces derniers. Cela s'explique notamment par le fait que les directives ne sont pas toutes d'harmonisation totale59, même si tel est de plus en plus le cas60. En somme, en l'absence d'un Code européen de la consommation que certains appellent de leurs vœux61, on peut très sérieusement douter de l'existence d'un « véritable » droit européen de la consommation62 et ce, d'autant plus que les acteurs de ce droit ne sont pas exactement les mêmes d'un pays à l'autre.

SECTION 2 
LES ACTEURS DU DROIT DE LA CONSOMMATION
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Acteurs principaux et acteurs secondaires. Le droit de la consommation est mis en musique par un certain nombre d'acteurs dont les principaux sont bien sûr les professionnels ainsi que les consommateurs et assimilés (§ 1), mais il ne faut pas négliger l'importance des « acteurs secondaires » (§ 2).

§ 1. 
Les acteurs principaux

10
Un droit à géométrie variable. On l'a déjà dit, l'application des règles du droit de la consommation dépend de la qualité des parties en présence. Dans une première approche, l'on serait naturellement porté à croire que ces parties sont le consommateur et le professionnel, le premier bénéficiant de la protection consumériste et le second étant chargé de la mettre en œuvre. Et il est vrai que la plupart des dispositions du Code de la consommation et la quasi-totalité des textes européens se réfèrent à ces deux notions. Mais la réalité est plus complexe, car certaines dispositions visent d'autres notions. Une lecture attentive du Code de la consommation nous apprend en effet que les consommateurs n'en sont pas toujours les seuls bénéficiaires : certains textes s'appliquent au profit des non-professionnels63, notion qui, on le verra, se distingue de celle de consommateur en droit français. D'autres textes s'appliquent à toute personne physique64. Certaines dispositions ont même vocation à protéger le professionnel lui-même65. En outre, en matière de crédit immobilier, la Cour de cassation a admis que « les parties sont libres, sauf disposition contraire de la loi, de soumettre volontairement aux régimes de protection définis par le Code de la consommation, des contrats de crédits qui n'en relèvent pas (…) »66. Et il n'y a aucune raison de considérer que cette possibilité est limitée au crédit immobilier67. Par conséquent, le droit de la consommation est susceptible de s'appliquer indépendamment de la qualité des parties à un contrat, du fait de leur seule volonté68. Il est donc nécessaire de garder à l'esprit que l'application du droit de la consommation est à géométrie variable69. Sous le bénéfice de ces observations, il nous faut définir les principaux acteurs de ce droit.
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Le consommateur, principal créancier des règles du droit de la consommation. Principal destinataire des règles protectrices du Code de la consommation, le consommateur n'était pourtant point défini jusqu'à la loi Hamon du 17 mars 201470. Cette dernière avait inséré, au sein du Code de la consommation, un article préliminaire, qui disposait qu'« au sens du présent code, est considérée comme un consommateur toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ». Cette définition était héritée de la directive du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs (art. 2, 1). L'ordonnance du 14 mars 2016 a cependant retouché ce texte, qui constitue désormais un article liminaire définissant le consommateur, pour l'application du présent code71, comme « toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole »72. 
En s'alignant sur le droit de l'Union, le législateur français a mis fin à la controverse relative à la délimitation ratione personae de la notion de consommateur : pendant une certaine période, la question s'était posée de savoir si les personnes morales pouvaient être ainsi qualifiées73. Le droit européen a toujours refusé catégoriquement cette extension, ce dont on peut prendre conscience à la lecture de l'ensemble des directives consacrées à la protection des consommateurs. En outre, la jurisprudence européenne a eu l'occasion de confirmer cette conception74. La jurisprudence française fut moins tranchée, du moins pendant un certain temps : si quelques décisions, essentiellement des juridictions du fond, ont pu admettre l'application des règles consuméristes à certaines personnes morales75, la Cour de cassation s'est finalement montrée hostile à cette extension76. Désormais, ce point est donc acquis : dès lors qu'un texte vise seulement la notion de consommateur, il ne s'applique pas aux personnes morales, ce qui ne signifie pas pour autant que ces dernières soient totalement exclues de la protection qu'offre le droit de la consommation dans certains domaines, ainsi qu'on le verra en étudiant la notion de non-professionnel77.
En revanche, la définition de l'article liminaire n'est pas entièrement satisfaisante quant au domaine ratione materiae de la notion de consommateur, car elle procède par énumération, ce qui laisse sous le boisseau certaines activités. Il eût été préférable de se référer aux activités professionnelles en général78. À cet égard, la formulation de l'article L. 311-1, 2°, relatif aux opérations de crédit, est plus satisfaisante, qui vise « toute personne physique qui est en relation avec un prêteur, ou un intermédiaire de crédit, dans le cadre d'une opération de crédit réalisée ou envisagée dans un but étranger à son activité commerciale ou professionnelle »79.
Par ailleurs, l'on peut se demander si la formulation retenue ne condamne pas le mouvement jurisprudentiel qui consistait à permettre l'extension du bénéfice des dispositions du Code de la consommation aux professionnels dans certaines hypothèses80. En effet, naguère, la jurisprudence française avait admis que des professionnels contractant dans un domaine ne relevant pas de leur compétence puissent se prévaloir des textes consuméristes81. Il s'agissait là d'une conception éminemment subjective, louable en ce qu'elle permettait de prendre en considération l'éventuel déséquilibre causé par l'incompétence d'un professionnel dans tel ou tel domaine, mais dangereuse dans la mesure où il était souvent difficile de déterminer les contours de ce critère82. C'est sans doute la raison pour laquelle la jurisprudence a abandonné cette analyse au profit d'une conception objective, dans un célèbre arrêt de la première Chambre civile du 24 janvier 199583, ayant considéré que « les dispositions de l'article 35 de la loi no  78-23 du 10 janvier 1978, devenu les articles L. 132-1 et L. 133-1 du Code de la consommation et l'article 2 du décret du 24 mars 1978 ne s'appliquent pas aux contrats de fournitures de biens ou de services qui ont un rapport direct avec l'activité professionnelle exercée par le cocontractant »84. Ce faisant, la Cour de cassation utilisa un critère issu des dispositions relatives au démarchage85. Il en était résulté, par une interprétation a contrario de cette jurisprudence, qu'un professionnel contractant dans un domaine n'ayant aucun rapport ou un rapport indirect avec son activité pouvait se prévaloir des dispositions du Code de la consommation86.
Certes, il a été démontré, quelques années plus tard que, du fait notamment de l'interprétation souveraine des juges du fond87, le lien direct avec l'activité professionnelle était souvent caractérisé par la jurisprudence88 et que les professionnels ne pouvaient donc pas, dans bien des cas, se prévaloir du Code de la consommation dès lors qu'ils avaient contracté dans le cadre de leur activité89. Mais il n'en demeure pas moins qu'il y avait là une possibilité non négligeable de protection des « petits professionnels »90. Or, le nouvel article liminaire du Code de la consommation, il faut le rappeler, vise « toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ». A contrario, dès lors que la personne physique agit dans un domaine entrant dans le cadre de son activité professionnelle, que ce soit de manière directe ou indirecte, elle ne saurait être considérée, semble-t-il, comme un consommateur91.
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Le non-professionnel, créancier de certaines règles du Code de la consommation. Comme on l'a dit, certains textes du Code de la consommation se réfèrent à la notion de non-professionnel92, en sus de celle de consommateur. Il s'agit des règles relatives à la présentation et à l'interprétation des contrats, aux clauses abusives, à la reconduction des contrats de prestations de services, aux contrats de fourniture d'électricité et de gaz naturel, aux contrats relatifs au gaz de pétrole liquéfié et aux contrats de services de communications électroniques. Dès lors, s'est nécessairement posée la question de savoir s'il s'agissait là d'une simple synonymie ou au contraire d'une dualité révélatrice d'une extension du champ d'application des textes concernés. Même si une partie de la doctrine a plaidé en faveur de la première hypothèse93, les travaux préparatoires de certaines lois94 ainsi que la jurisprudence ont démontré sans équivoque la pertinence de la seconde95. Encore fallait-il déterminer précisément le contenu de la notion. Or, c'est là que le bât blessait, faute de définition légale et en l'absence des lumières communautaires, braquées exclusivement sur la notion de consommateur. Mais l'ordonnance du 14 mars 2016 a remédié à cette lacune en définissant, au sein de l'article liminaire du Code de la consommation, le non-professionnel comme « toute personne morale qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole »96. Cette définition était cependant paradoxale : à première vue, elle semblait être le décalque de celle du consommateur à l'égard des personnes morales97. Mais, pris à la lettre, le texte partait du principe que la personne morale en question exerçait une activité professionnelle, ce qui était pour le moins maladroit98. La loi du 21 février 2017 est donc revenue sur cette définition, le non-professionnel étant désormais défini comme « toute personne morale qui n'agit pas à des fins professionnelles ». Le législateur a donc consacré la jurisprudence, qui, tout en admettant l'extension d'une partie du droit de la consommation aux personnes morales99, s'est efforcée de délimiter cette notion, probablement afin de ne pas aller trop loin. C'est ainsi que, par exemple, les syndicats de copropriétaires100 ou encore les comités d'entreprise101 furent admis en son sein cependant que les sociétés commerciales en furent exclues102.
Seules les personnes morales n'exerçant pas d'activité professionnelle (associations, syndicats de copropriétaires…) relèvent donc de cette qualification, même si certains arrêts ont relancé le débat103. On observera par ailleurs que le professionnel personne physique contractant dans un secteur extérieur à son activité est désormais indéniablement exclu de la notion de non-professionnel à laquelle il aurait pu éventuellement prétendre. Il serait en effet difficile pour la jurisprudence de trouver dans cette qualification le moyen de protéger cette catégorie de professionnels compte tenu de la formulation de l'article liminaire104. Cela permettrait pourtant d'assurer ponctuellement la protection des « laissés pour compte » de la notion de consommateur ; le droit français de la consommation gagnerait en justice ce qu'il perdrait peut-être en cohérence105. Quant au droit de l'Union européenne, il n'y est pas fondamentalement hostile, en dépit de son interprétation restrictive de la notion de consommateur. Preuve en est la permission que la directive du 25 octobre 2011 accorde aux États membres de « décider d'étendre l'application des règles de la présente directive à des personnes morales ou physiques qui ne sont pas des “consommateurs” au sens de la présente directive, comme les organisations non gouvernementales, les jeunes entreprises ou les petites et moyennes entreprises » (considérant 13)106. Mais il est vrai qu'il n'y a là qu'une disposition propre à ladite directive.
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Le professionnel, débiteur des règles du droit de la consommation. La notion de professionnel n'était pas définie par le Code de la consommation jusqu'à l'ordonnance du 14 mars 2016, qui a inséré dans l'article liminaire précité la définition suivante : « Toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui agit à des fins entrant dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, y compris lorsqu'elle agit au nom ou pour le compte d'un autre professionnel ». Comme le précise le rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance précitée, « l'insertion d'une définition du professionnel répond à une exigence de la Commission européenne signifiée récemment aux autorités françaises suite à la transposition en droit national de la directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs sans cette définition. Il s'agit donc là d'une mesure d'adaptation au droit de l'Union européenne »107.
Cette définition, apparemment claire, ne résout cependant pas toutes les difficultés. S'agissant du domaine ratione personae de la notion de professionnel, s'il est unanimement admis et indéniable que les personnes morales108 comme les personnes physiques peuvent avoir la qualité de professionnel, un débat subsiste, du moins en droit français, sur la soumission de l'ensemble des personnes publiques au droit de la consommation109. Une grande partie de la doctrine se plaît à opérer une distinction entre les établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC), pouvant être qualifiés de professionnels, et les établissements publics à caractère administratif (EPA), exclus de cette qualification110. La jurisprudence interne semble aller en ce sens, notamment dans le domaine des clauses abusives111. On peut cependant considérer que la nouvelle définition du professionnel met fin à ce débat, compte tenu de la référence générale qui est faite à la personne publique. Une interprétation a contrario de l'article L. 611-4 du Code de la consommation, concernant le règlement des litiges de consommation par voie de médiation, conforte d'ailleurs cette idée : le texte prévoit en effet que ne sont pas considérés comme des litiges de consommation, au sens du présent titre112, les litiges concernant les services d'intérêt général non économiques, les services de santé fournis par des professionnels de la santé ainsi que les prestataires publics de l'enseignement supérieur. Or, si le législateur a pris la peine d'exclure de telles prestations du champ d'application des règles relatives à la médiation, c'est que de telles exclusions ne sont pas évidentes concernant les autres domaines du droit de la consommation. Désormais, même le cœur du droit public semble donc gagné par les exigences du droit de la consommation, ce que semble au demeurant admettre la jurisprudence européenne113.
Quant au domaine ratione materiae de la notion de professionnel, la définition n'est pas entièrement satisfaisante : d'abord, elle est quelque peu tautologique en ce sens qu'elle vise la personne qui agit à des fins entrant dans le cadre d'une activité professionnelle sans énoncer véritablement les critères permettant de définir une telle activité114, ce qui posera nécessairement des problèmes de qualification115. Il est toutefois possible de se référer aux critères traditionnellement mis en exergue, c'est-à-dire le caractère lucratif et habituel de l'activité considérée116. Mais ceux-ci ne s'avèrent pas toujours pertinents117.
Ensuite, cette définition ne permet pas de trancher la question des actes relatifs à une profession future ou à la fin d'une profession, mais la jurisprudence a apporté des réponses à ce sujet, qui admet la qualification de professionnel dans l'hypothèse où une personne agit dans la perspective de sa future profession118 et rejette également le bénéfice des dispositions du Code de la consommation s'agissant des actes relatifs à la fin de la profession119.
Enfin, la définition proposée occulte la situation du professionnel qui agit à des fins mixtes, c'est-à-dire à la fois professionnelles et personnelles. À cet égard, il est cependant possible de s'appuyer sur le droit communautaire : dans un arrêt du 20 janvier 2005120, la Cour de justice des Communautés européennes a précisé, à propos d'une question relative à l'application de la Convention de Bruxelles (mais l'on peut généraliser la solution), qu'« une personne qui a conclu un contrat portant sur un bien destiné à un usage en partie professionnel et en partie étranger à son activité professionnelle n'est pas en droit de se prévaloir du bénéfice des règles de compétence spécifiques (…) sauf si l'usage professionnel est marginal au point d'avoir un rôle négligeable dans le contexte global de l'opération en cause, le fait que l'aspect extraprofessionnel prédomine étant sans incidence à cet égard ». La directive du 25 octobre 2011 va dans le même sens, quoi qu'étant un tantinet moins stricte : elle prévoit, en son considérant 17, qu'« en cas de contrats à double finalité, lorsque le contrat est conclu à des fins qui n'entrent qu'en partie dans le cadre de l'activité professionnelle de l'intéressé et lorsque la finalité professionnelle est si limitée qu'elle n'est pas prédominante dans le contexte global du contrat, cette personne devrait également être considérée comme un consommateur ». Mais ces éléments sont loin de résoudre tous les problèmes, car ils laissent au juge une certaine marge de manœuvre121. En outre, la jurisprudence française se veut parfois moins stricte122. Malgré ses imperfections, la notion de professionnel permet de prendre conscience de l'étendue des rapports de consommation : loin de se limiter aux seules relations commerciales, ils englobent théoriquement tous les champs professionnels, donnant ainsi tout son sens à l'expression « société de consommation ». C'est ainsi que de nombreuses branches du droit sont gagnées par une « consumérisation » croissante : droit de la profession d'avocat123, droit de la santé124, droit des transports125 en sont les exemples les plus éloquents. Les acteurs secondaires du droit de la consommation contribuent également à cette consumérisation.

§ 2. 
Les acteurs secondaires
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Les acteurs juridictionnels. Le droit de la consommation, à l'instar de n'importe quelle autre branche du droit, est marqué par la présence d'un certain nombre d'acteurs juridictionnels, chargés d'appliquer les règles protectrices du consommateur. Contrairement au droit commercial ou au droit du travail, il n'existe cependant pas de juridiction spécialisée en la matière126. En revanche, comme nous le verrons, le juge dispose de prérogatives étendues et souvent dérogatoires au droit commun, l'une des plus remarquables étant sans nul doute le pouvoir que lui offre l'alinéa 1er de l'article R. 632-1 du Code de la consommation, aux termes duquel « le juge peut relever d'office toutes les dispositions du présent code dans les litiges nés de son application »127. En outre, il ne faut pas négliger le rôle que le ministère public est appelé à jouer en la matière, dans la mesure où il existe de nombreuses dispositions pénales sanctionnant les règles consuméristes, les peines ayant d'ailleurs été renforcées dans de nombreux domaines par la loi du 17 mars 2014128.
Cependant, l'on assiste actuellement à une tentative de déjudiciarisation partielle du droit de la consommation : d'une part, le législateur tente de promouvoir les modes alternatifs de règlement des litiges, comme en témoigne la création d'une procédure de médiation des litiges de la consommation par l'ordonnance no  2015-1033 du 20 août 2015 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (C. consom., art. L. 611-1 s.), le consommateur devant être informé par le professionnel de la possibilité de recourir, en cas de contestation, à cette procédure (C. consom., art. L. 211-3). D'autre part, se sont multipliées les amendes administratives dans de nombreux domaines129, ce qui constitue une alternative non négligeable aux sanctions pénales, même si celles-ci demeurent nombreuses et se veulent de plus en plus dissuasives. Ces sanctions sont d'ailleurs présentées dans l'exposé des motifs de la loi du 17 mars 2014 comme une « alternative aux sanctions pénales et civiles en cas de non-respect de certaines dispositions du droit de la consommation ».
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Les acteurs associatifs. L'une des spécificités du droit de la consommation réside dans l'existence d'associations de défense des consommateurs. Ainsi, les associations régulièrement déclarées ayant pour objet statutaire explicite la défense des intérêts des consommateurs peuvent, si elles ont été agréées à cette fin (C. consom., art. L. 811-1 s. et R. 811-1 s.), exercer un certain nombre d'actions en justice, soit dans l'intérêt collectif des consommateurs, soit dans l'intérêt commun d'un groupe de consommateurs (C. consom., art. L. 621-1 s.). La loi Hamon a renforcé les moyens d'action de ces associations en introduisant dans notre droit l'action de groupe (C. consom., art. L. 623-1 s.). Mais le rôle de ces associations n'est pas purement contentieux ; elles prodiguent également des conseils aux consommateurs et les aident dans leurs démarches.
À titre d'exemple, l'association nationale de défense des consommateurs et usagers (CLCV) propose sur son site Internet130, depuis le 10 mars 2015, un service permettant d'entamer une procédure dans les cas de litiges liés à la consommation quotidienne.
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Les acteurs institutionnels. Enfin, le droit de la consommation se caractérise également par l'existence d'un nombre considérable d'institutions destinées à assurer le respect des règles consuméristes et, le cas échéant, à informer les consommateurs. Le titre II du livre VIII du Code de la consommation envisage la plupart de ces institutions, bien qu'il ne soit pas exhaustif à cet égard. On citera les principales institutions en la matière :
– la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF), relevant du ministère de l'Économie, est notamment chargée de faire respecter les dispositions du Code de la consommation dans l'intérêt général. Le Livre V du Code de la consommation est désormais consacré à cette question (C. consom., art. L. 511-1 s.)131 ;
– la commission d'évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation, placée auprès du ministre chargé de l'Économie, a pour mission d'établir et de mettre à jour la liste des médiateurs, y compris les médiateurs publics, qui satisfont aux exigences prévues par les articles L. 613-1 à L. 613-3, de procéder à la notification des médiateurs inscrits sur ladite liste auprès de la Commission européenne, d'évaluer leur activité de médiation et d'en contrôler la régularité (C. consom., art. L. 615-1 s.) ;
– le conseil national de la consommation (CNC) est un organisme consultatif placé auprès du ministre chargé de la Consommation ayant pour objet de permettre le débat et la concertation entre les pouvoirs publics, les représentants des associations de défense des consommateurs et les représentants des organisations professionnelles ainsi que des entreprises assurant des missions de service public, pour tout ce qui a trait aux problèmes de la consommation (art. D. 821-1 s.) ;
– l'institut national de la consommation (INC) est un établissement public national à caractère industriel et commercial, doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière. Il s'agit d'un centre de recherche, d'information et d'étude sur les problèmes de la consommation (art. L. 822-1). Il a pour objet de fournir un appui technique aux associations de défense des consommateurs, de regrouper, produire, analyser et diffuser des informations, études, enquêtes et essais, de mettre en œuvre des actions et des campagnes d'information, de communication, de prévention, de formation et d'éducation sur les questions de consommation à destination du grand public, ainsi que des publics professionnels ou associatifs concernés et d'apporter un appui technique aux commissions placées auprès de lui et collaborer à l'instruction de leurs avis et recommandations (C. consom., art. L. 822-2)132 ;
– la commission des clauses abusives, qui est placée auprès de ce dernier Institut, connaît des modèles de conventions habituellement proposés par les professionnels à leurs contractants consommateurs ou non professionnels ; elle est chargée de rechercher si ces documents contiennent des clauses qui pourraient présenter un caractère abusif (C. consom., art. L. 822-4 s.)133 ;
– pour mémoire, la commission de la sécurité des consommateurs, qui était également placée auprès de l'INC, et dont le rôle était d'émettre des avis et de proposer toute mesure de nature à améliorer la prévention des risques en matière de sécurité des produits ou des services. À cet effet, elle recherchait et recensait les informations de toutes origines sur les dangers présentés par les produits et services (C. consom., art. L. 822-7 s.)134. Mais cette commission a été supprimée par la loi no  2017-55 du 20 janvier 2017 ;
– le laboratoire national de métrologie et d'essais est un établissement public national à caractère industriel et commercial, qui est chargé de réaliser tous travaux d'étude, de recherche, de consultation, d'expertise, d'essai, de contrôle et toutes prestations d'assistance technique utiles à la protection et à l'information des consommateurs ou à l'amélioration de la qualité des produits (art. L. 823-1 et L. 823-2)135 ;
– le conseil national de l'alimentation (CNA), placé auprès du ministre chargé de l'Agriculture, du ministre chargé de la Santé et du ministre chargé de la Consommation, est consulté sur la définition de la politique alimentaire et donne des avis sur les questions qui s'y rapportent (art. D. 824-1 s.) ;
– le groupe interministériel de la consommation (GIC) a pour mission de coordonner et d'animer la politique de la consommation en proposant notamment aux ministres intéressés les mesures propres à améliorer la protection et l'information des consommateurs et des usagers. Il veille en outre à assurer une plus grande coordination dans l'élaboration des textes et dans l'exécution des contrôles. À la demande de l'un de ses membres, il peut être consulté sur les projets de textes législatifs et réglementaires ayant pour objet l'information et la protection des consommateurs et des usagers (art. D 25-1 s.).
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Plan. En schématisant, le droit de la consommation peut être abordé essentiellement de deux manières : en tant que branche du droit des marchés, il se rapproche du droit de la concurrence et de la distribution136, mais il peut également être traité sous l'angle du droit civil au sens large137. C'est cette dernière perspective que nous retiendrons, à l'instar de la doctrine majoritaire, car elle nous semble la plus révélatrice de l'esprit de la matière. En effet, les acteurs du droit de la consommation que sont le professionnel et le consommateur (et occasionnellement le non-professionnel) se rencontrent et parfois s'affrontent. La rencontre peut donner lieu à la conclusion de contrats de consommation si bien que les dernières décennies ont vu la naissance d'un droit contractuel de la consommation (première partie) ; l'affrontement se traduit par un litige, ou plus largement, par un conflit de consommation, auquel peuvent prendre part les associations de consommateurs ainsi que certaines des institutions susmentionnées, ce qui a peu à peu généré l'apparition d'un droit processuel de la consommation (seconde partie)138. Telle est au demeurant la perspective retenue par l'ordonnance du 14 mars 2016 ayant réformé la partie législative du Code de la consommation139, dont nous nous efforcerons de suivre l'ordre, dans la mesure du possible.
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PREMIÈRE PARTIE
DROIT CONTRACTUEL DE LA CONSOMMATION
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Droit commun et droit spécial des contrats de consommation. L'expression de « contrats de consommation », qui a le mérite d'être évocatrice, ne doit pas tromper : les contrats dont il s'agit ne présentent pas de spécificités intrinsèques140. Il s'agit des contrats usuels (vente, prêt, louage, mandat…), à tel point que certains auteurs ont pu douter de l'existence de la catégorie des contrats de consommation141. Cependant, parce que ces contrats unissent un professionnel à un consommateur142, le législateur a souhaité poser un certain nombre de règles protectrices de la partie supposée faible, et donc bien souvent dérogatoires au droit commun des contrats tel qu'il résulte du Code civil. C'est en ce sens qu'il faut comprendre l'expression de « contrats de consommation »143, figurant d'ailleurs au sein de certaines dispositions144.
De ces considérations résultent deux conséquences : d'une part, les contrats de consommation sont soumis au droit commun des contrats (C. civ., art. 1101 s.) ainsi qu'aux règles propres à chaque contrat spécial (C. civ., art. 1582 s.) et d'autre part, il existe un certain nombre de règles qui viennent s'ajouter, voire même bien souvent contrarier le droit commun du Code civil dans le but de protéger le consommateur. Ce sont ces règles qu'il convient d'étudier. À cet égard, l'on peut volontiers souscrire à l'idée selon laquelle le droit de la consommation a lui-même généré un droit commun des contrats de consommation145, s'appliquant par définition à tout contrat conclu entre un professionnel et un consommateur (Titre 1), auquel s'ajoute un droit spécial des contrats de consommation, s'appliquant plus particulièrement à tel ou tel contrat considéré, ou plus exactement, à telle ou telle catégorie de contrat (Titre 2).

140. 
 Cela tient peut-être au fait que le droit de la consommation s'attache plus à la protection du consommateur qu'à l'acte de consommation en lui-même. Rappr. G. Paisant, Défense et illustration du droit de la consommation, no  13.

141. 
 V. par ex. J. Beauchard, p. 38, 321 et 322 ; D. Bureau, « Remarques sur la codification du droit de la consommation », D. 1994. 291 ; N. Rzepecki, Droit de la consommation et théorie générale du contrat, PUAM, 2002. Contra J. Calais-Auloy, H. Temple et M. Depincé, no  195 s. ; G. Raymond, no  567 s. ; N. Sauphanor-Brouillaud et alii., 2e éd., no  1 s.

142. 
 Et parfois à un non-professionnel.

143. 
 V. en ce sens G. Paisant, Droit de la consommation, no 83.

144. 
 V. par ex. C. consom., art. L. 211-2 ; anc. art. L. 211-1 (réd. L. 27 juill. 1993). L'étude du droit comparé révèle parfois une utilisation plus fréquente de cette expression. V. à ce sujet G. Paisant, Droit de la consommation, no 114.

145. 
 V. en ce sens N. Sauphanor-Brouillaud et alii, 2e éd., no 1 s. Adde N. Sauphanor-Brouillaud, L'influence du droit de la consommation sur le système juridique, préf. J. Ghestin, LGDJ, coll. « Bibl. dr. privé », t. 326, 2000. Du même auteur : « Le Code de la consommation à l'épreuve d'un droit commun » in Les 20 ans du Code de la consommation (dir. C. Aubert de Vincelles et N. Sauphanor-Brouillaud), Lextenso, 2013, p. 7 ; « Le contrat de consommation et les contrats spéciaux » in Des contrats civils et commerciaux aux contrats de consommation, Mélanges en l'honneur du doyen B. Gross, PU Nancy, 2009. V. aussi F. Collart Dutilleul, Ph. Delebecque, no  9, p. 15, note no  6 ; J. Julien, no  14 ; G. Raymond, spéc. no  565 s. Comp. J. Beauchard, p. 323 et 347 ; parlant de « droit général de la consommation » ; S. Le Gac-Pech, p. 27, évoquant des « règles communes ».

TITRE  1
Droit commun des contrats de consommation
19
Phases précontractuelle et contractuelle. Le droit commun des contrats de consommation renvoie à l'ensemble des règles qui s'applique quel que soit le contrat considéré, dès lors que l'on se trouve en présence d'un professionnel et d'un consommateur (ou, parfois, d'un non-professionnel). Certains auteurs distinguent les relations contractuelles stricto sensu de la régulation du marché de la consommation, au titre de laquelle ils envisagent notamment les principales règles relatives aux pratiques commerciales146. Mais lesdites pratiques commerciales sont précisément destinées, en grande partie, à réguler les relations contractuelles, de sorte que l'on peut en faire une présentation imbriquée147. C'est d'ailleurs l'optique qui a été choisie par le législateur148 et qui sera donc développée dans ce titre, ce qui va nous conduire à étudier tout d'abord la phase précontractuelle (Sous-titre 1), puis la phase contractuelle à proprement parler (Sous-titre 2)149.

146. 
 V. par ex. G. Raymond, no 202 s. Rappr. S. Le Gac-Pech, p. 229 s., envisageant l'encadrement des pratiques commerciales au titre du « droit non contractuel de la consommation ».

147. 
 V. en ce sens J. Julien, 65 s.

148. 
 Le rapport au Président de la République accompagnant l'ord. du 14 mars 2016 précise à ce sujet que « la phase de l'offre précontractuelle fait désormais l'objet d'un livre Ier dédié à l'information précontractuelle et aux pratiques commerciales. La phase de conclusion du contrat fait l'objet d'un livre II consacré à la formation et à l'exécution des contrats, selon le schéma retenu au niveau européen. »

149. 
 C'est en effet selon ce schéma que le droit de l'Union européenne envisage les relations contractuelles, ce qui a naturellement influencé le droit français. Nous aurons l'occasion de le constater de manière générale et spéciale.

SOUS-TITRE  1
La phase précontractuelle
20
Information du consommateur et pratiques commerciales. Le processus menant à la conclusion des contrats de consommation n'est pas original, en ce sens qu'il se coule dans le moule des catégories contractuelles classiques ; ce processus repose en effet sur une offre du professionnel à destination des consommateurs. On peut toutefois observer que la loi confère la qualité de pollicitant au professionnel et celle d'acceptant au consommateur150, ce qui correspond à la réalité économique : ce dernier est bien souvent obligé de se plier aux volontés du professionnel, parce qu'il s'engage au titre d'un contrat d'adhésion (téléphonie, électricité, gaz…)151, à tel point qu'une partie de la doctrine a pu parler de relation unilatérale152.
C'est la raison pour laquelle le législateur a souhaité assurer en amont la protection du consentement du consommateur, car c'est essentiellement sur le consentement que se cristallisent les problèmes liés à la conclusion des contrats de consommation. Tel est l'objet du Livre Ier du nouveau Code de la consommation, intitulé « Information du consommateur et pratiques commerciales »153.
La spécificité du droit de la consommation se manifeste en effet essentiellement à travers l'existence de diverses obligations d'information pesant sur le professionnel, ces informations étant destinées à éclairer le consentement du consommateur quant à l'offre du professionnel ; mais cette offre n'est pas totalement libre, car certaines pratiques commerciales sont réglementées, voire prohibées et ce, de manière à protéger l'intégrité du consentement du consommateur. L'information des consommateurs (Chapitre 1) et l'encadrement des pratiques commerciales (Chapitre 2) seront donc successivement étudiés.

150. 
 Même lorsque le consommateur occupe la position du vendeur, la loi semble lui dénier la qualité de pollicitant, ce qui est quelque peu artificiel (v. C. consom., art. L. 224-96 s. sur les contrats d'achat de métaux précieux).

151. 
 C. civ., art. 1110, al. 2 : « Le contrat d'adhésion est celui qui comporte un ensemble de clauses non négociables, déterminées à l'avance par l'une des parties » (réd. L. 20 avr. 2018, en vigueur le 1er oct. 2018). Sous l'empire de l'ord. du 10 févr. 2016, le texte prévoyait que « le contrat d'adhésion est celui dont les conditions générales, soustraites à la négociation, sont déterminées à l'avance par l'une des parties ».

152. 
 Sur ce point, v. Y. Picod, no  209.

153. 
 L'ancien Livre Ier s'intitulait « Information des consommateurs et formation des contrats ».

CHAPITRE 1
L'information des consommateurs
21
Importance de l'obligation générale d'information précontractuelle. De manière générale, l'obligation d'information a connu, en droit commun des contrats, un bel essor jurisprudentiel tout au long de la seconde moitié du XXe siècle154. S'est ainsi opéré un changement de perspective, dans la mesure où l'obligation de s'informer a longtemps prévalu sur l'obligation d'informer (en vertu de l'adage propre au droit de la vente emptor debet esse curiosus, l'acheteur doit être curieux155. Comp. C. civ., art. 1602 : « Le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige »). L'obligation d'information peut être fondée, en droit commun des contrats, sur le devoir de bonne foi, qui existe aussi bien lors de l'exécution du contrat que lors de sa formation156. Elle a, au demeurant, été consacrée par l'ordonnance no  2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations (C. civ., art. 1112-1).
De manière plus particulière, en droit de la consommation, l'information des consommateurs est une préoccupation majeure du législateur, comme en témoigne le titre Ier du livre Ier du Code de la consommation, précisément dédié à cette question. L'exigence d'information se déploie de diverses manières, notamment à travers un formalisme informatif souvent tatillon, ou encore avec l'obligation faite aux professionnels vendeurs ou prestataires de services de remettre à toute personne intéressée qui en fait la demande un exemplaire des conventions qu'ils proposent habituellement (art. L. 114-1)157 sous peine d'une amende prévue pour les contraventions de 5e classe (art. R. 131-1). Mais nous nous en tiendrons à ce stade à l'obligation générale d'information précontractuelle, figure de proue du titre Ier précité, tout en gardant à l'esprit que d'autres obligations spéciales peuvent s'y ajouter, l'alinéa 1er de l'article L. 111-3 prévoyant à cet égard que « les dispositions des articles L. 111-1 et L. 111-2 s'appliquent sans préjudice des dispositions particulières en matière d'information des consommateurs propres à certaines activités »158. Après avoir présenté le contenu de cette obligation générale d'information pesant sur le professionnel (Section 1), nous étudierons son régime (Section 2).

SECTION 1 
LE CONTENU DE L'OBLIGATION GÉNÉRALE D'INFORMATION PRÉCONTRACTUELLE
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Informations sur les prestations, sur l'exécution du contrat et sur le professionnel. L'obligation générale d'information précontractuelle fait l'objet du chapitre Ier du titre consacré à l'information des consommateurs (art. L. 111-1 à L. 111-8). Certaines composantes de cette obligation sont véritablement générales (art. L. 111-1, visant les caractéristiques essentielles, le prix, les délais d'exécution…) et d'autres sont spéciales (art. L. 111-4 portant sur les pièces détachées dans certains contrats de vente ; art. L. 111-7 s. concernant les opérateurs de plateformes en ligne). Nous examinerons pour l'instant les informations générales, qui portent sur divers éléments mentionnés par l'article L. 111-1, prévoyant qu'« avant que le consommateur ne soit lié par un contrat de vente de biens ou de fourniture de services, le professionnel communique au consommateur, de manière lisible et compréhensible, les informations suivantes (…) »159. Les composantes de cette obligation sont relatives aux prestations contractuelles (§ 1), à l'exécution du contrat (§ 2) ainsi qu'au professionnel (§ 3).

§ 1. 
Les informations relatives aux prestations contractuelles
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Caractéristiques essentielles du bien ou du service et prix. Le législateur consumériste a prévu des informations portant sur les caractéristiques essentielles du bien ou du service (A) et sur les prix (B).

A. Les caractéristiques essentielles du bien ou du service
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Source de l'obligation d'information sur les caractéristiques essentielles du bien ou du service. L'information sur les caractéristiques essentielles est l'une des composantes de l'obligation générale d'information. Issue de la loi no  92-60 du 18 janvier 1992 renforçant la protection des consommateurs, elle fut longtemps contenue dans le seul article L. 111-1 du Code de la consommation. Puis, elle a fait l'objet d'une modification par les lois no  2009-526 du 12 mai 2009 et no  2010-853 du 23 juillet 2010, qui l'ont déclinée au sein de deux dispositions (art. L. 111-1 concernant les contrats de vente et art. L. 111-2 concernant les prestations de services), avant que la loi du 17 mars 2014 ne restaure « l'unité textuelle » de cette obligation. L'article L. 111-1, 1° du Code de la consommation vise « les caractéristiques essentielles du bien ou du service, compte tenu du support de communication utilisé et du bien ou service concerné (…) »160.
Le domaine de l'obligation d'information pesant sur le professionnel est donc bien général, puisqu'il concerne non seulement les contrats portant sur un bien, mais aussi les contrats portant sur un service (distinction que l'on retrouvera en droit spécial)161. Mais encore faut-il déterminer la notion de caractéristiques essentielles.
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Notion de caractéristiques essentielles. Le législateur prend parfois le soin d'énoncer les caractéristiques essentielles propres à tel ou tel produit ou service et devant être portées à la connaissance du consommateur, ce qui est notamment le cas en ce qui concerne l'origine de certains produits alimentaires162 et la réparabilité d'un produit163. Toutefois, la notion de caractéristiques essentielles n'est pas définie de manière générale par la loi164. Le droit des pratiques trompeuses165 nous éclaire cependant à cet égard : l'article L. 121-2, 2° b) du Code de la consommation vise en effet, au titre des éléments pouvant conduire à la qualification de pratique trompeuse si le consommateur est induit en erreur à leur sujet, « les caractéristiques essentielles du bien ou du service, à savoir : ses qualités substantielles, sa composition, ses accessoires, son origine, sa quantité, son mode et sa date de fabrication, les conditions de son utilisation et son aptitude à l'usage, ses propriétés et les résultats attendus de son utilisation, ainsi que les résultats et les principales caractéristiques des tests et contrôles effectués sur le bien ou le service »166. Ces éléments concordent avec la jurisprudence, dont l'étude révèle qu'il faut entendre par caractéristiques essentielles non seulement les qualités de la chose vendue ou de la prestation de service considérée, mais également les conditions de leur utilisation, notamment les risques qui peuvent en découler167. Par exemple, en matière de vente, la Cour de cassation a considéré que les risques encourus par le consommateur dans l'utilisation du produit font partie des caractéristiques essentielles (il s'agissait en l'espèce de la vente de béton par un entrepreneur du bâtiment à un non-professionnel, l'utilisation de ce béton ayant causé un dommage à l'acheteur)168. Elle a également considéré « que le juge de proximité qui ne s'est pas contredit et qui a constaté que l'acheteur n'avait ni connaissance ni conscience, qu'en achetant un rat domestique il s'exposait à un risque de maladie, a pu en déduire que le vendeur en tant que professionnel, avait manqué à son obligation d'information en ne portant pas ce risque à la connaissance de l'acheteur »169. Dans le même ordre d'idées, en matière de prestation de services, il a pu être jugé qu'un encadreur de photographies manque à son obligation précontractuelle d'information en n'avertissant pas son client du risque d'obtenir des photos granulées en cas d'utilisation d'un procédé de collage sur carton170. En revanche, l'impossibilité de réaliser une copie privée d'un disque DVD sur lequel est reproduite une œuvre ne constitue pas une caractéristique essentielle171.
Cela étant dit, se pose la question de savoir si l'information sur les caractéristiques essentielles est purement objective ou si elle doit être personnalisée, voire aller jusqu'au conseil ou à la mise en garde dans le but d'orienter la décision du consommateur. S'il est indéniable que certains contrats bien particuliers (crédit et contrats portant sur un objet complexe par exemple) se prêtent à une telle information, celle-ci ne relève pas (encore) du droit commun des contrats de consommation172, comme semble le considérer la jurisprudence majoritaire173. L'obligation précontractuelle d'information de l'article L. 111-1, 1° ne va donc pas jusqu'à la mise en garde du consommateur, si bien que le droit commun s'avère finalement plus protecteur des intérêts de ce dernier que le droit qui est consacré à sa protection174 ! C'est du moins ce que l'on peut penser à l'aune de la jurisprudence175.

B. Les prix
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Principe et modalités de l'obligation d'information sur les prix. L'ordonnance no  86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence a mis un terme au régime du contrôle des prix instauré au lendemain de la Seconde guerre mondiale par l'ordonnance no  45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix. L'article L. 410-2 du Code de commerce rappelle ce principe en disposant que « sauf dans les cas où la loi en dispose autrement, les prix des biens, produits et services relevant antérieurement au 1er janvier 1987 de l'ordonnance no  45-1483 du 30 juin 1945 sont librement déterminés par le jeu de la concurrence »176. Corrélativement, le professionnel est tenu d'une obligation d'information relative au prix du bien ou du service, dont le principe est prévu par l'article L. 111-1, 2° du Code de la consommation, renvoyant aux articles L. 112-1 à L. 112-4 du même Code, contenus dans un chapitre consacré à l'information sur les prix et conditions de vente, et dont les modalités sont fixées réglementairement177.
La fonction de cette obligation est non seulement d'éclairer le consentement du consommateur, mais également de permettre une saine concurrence178, ce qui justifie le caractère public de cette information179. À cet effet, l'article L. 112-1 du Code de la consommation dispose que « tout vendeur de produit ou tout prestataire de services informe le consommateur, par voie de marquage, d'étiquetage, d'affichage ou par tout autre procédé approprié, sur les prix (…) selon des modalités fixées par arrêtés du ministre chargé de l'Économie, après consultation du Conseil national de la consommation », étant entendu que « toute information sur les prix de produits ou de services doit faire apparaître, quel que soit le support utilisé, la somme totale toutes taxes comprises qui devra être effectivement payée par le consommateur, exprimée en euros » (arrêté 3 déc. 1987, art. 1, al. 1er)180.
Cette exigence est générale, l'alinéa 1er de l'article L. 112-2 visant à cet égard « toutes les activités de production, de distribution et de services, y compris celles qui sont le fait de personnes publiques, notamment dans le cadre de conventions de délégation de service public ainsi qu'aux prestations mentionnées au titre IV bis du livre IV du Code de commerce181 ».
Cependant, il se peut que le prix ne puisse être déterminé ab initio, notamment pour ce qui est de certaines prestations de services. C'est pourquoi le législateur a pris la peine de préciser au sein de l'article L. 112-3 que « lorsque le prix ne peut être raisonnablement calculé à l'avance du fait de la nature du bien ou du service, le professionnel fournit le mode de calcul du prix et, s'il y a lieu, tous les frais supplémentaires de transport, de livraison ou d'affranchissement et tous les autres frais éventuels. Lorsque les frais supplémentaires ne peuvent raisonnablement être calculés à l'avance, le professionnel mentionne qu'ils peuvent être exigibles ». L'article L. 112-4 ajoute que « dans le cas d'un contrat à durée indéterminée ou d'un contrat assorti d'un abonnement, le prix total inclut le total des frais exposés pour chaque période de facturation. Lorsque de tels contrats sont facturés à un tarif fixe, le prix total inclut également le total des coûts mensuels. Lorsque le coût total ne peut être raisonnablement calculé à l'avance, le mode de calcul du prix est communiqué ». En somme, à défaut d'être déterminé, le prix doit être à tout le moins déterminable182.
Enfin, dans le domaine particulier de la téléphonie, le professionnel a l'obligation de proposer des offres prévoyant une facturation à la seconde et ce, et dès la première seconde (art. L. 112-7)183. En outre, depuis la loi no  2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, les entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à un seuil défini par décret184 sont tenues de rendre le numéro de téléphone destiné à recueillir l'appel d'un consommateur en vue d'obtenir la bonne exécution d'un contrat conclu avec un professionnel ou le traitement d'une réclamation accessible aux personnes sourdes, malentendantes, sourdaveugles et aphasiques par la mise à disposition d'un service de traduction simultanée écrite et visuelle et ce, sans surcoût pour les utilisateurs finals et à la charge des entreprises concernées (art. L. 112-8)185.
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Rescrit en matière de prix. L'ordonnance no  2015-1628 du 10 décembre 2015 relative aux garanties consistant en une prise de position formelle, opposable à l'administration, sur l'application d'une norme à la situation de fait ou au projet du demandeur a institué, entre autres mécanismes, une procédure originale se rapprochant du rescrit en matière administrative : l'article L. 112-5 du Code de la consommation prévoit en effet que « tout professionnel peut demander à l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation de prendre formellement position sur la conformité aux articles L. 112-1 à L. 112-4 et aux mesures réglementaires prises pour leur application, des modalités de l'information sur les prix de vente au consommateur qu'il envisage de mettre en place. Cette prise de position formelle a pour objet de prémunir le demandeur d'un changement d'appréciation de l'autorité administrative qui serait de nature à l'exposer à la sanction administrative prévue aux articles L. 131-5 et L. 131-6. L'autorité administrative prend formellement position sur cette demande dans un délai fixé par décret en Conseil d'État. Le silence gardé par l'autorité administrative à l'issue de ce délai vaut rejet de cette demande. Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article, notamment le contenu, les modalités de dépôt et d'avis de réception de la demande186.
Toutefois, l'article L. 112-6 borne ce rescrit en disposant que « la garantie mentionnée à l'article L. 112-5 prend fin :
1° À la date à laquelle la situation du professionnel n'est plus identique à celle présentée dans la demande ; les modalités de constatation de cette situation et d'information du professionnel sont précisées par décret en Conseil d'État ;
2° À la date à laquelle est intervenue une modification dans la législation ou la réglementation applicable de nature à affecter la validité de la garantie ;
3° À compter du jour où l'autorité administrative notifie au professionnel la modification de son appréciation. Cette notification fait l'objet d'une information préalable du professionnel ».
On peut donc s'interroger sur l'efficacité de ce dispositif, surtout eu égard à la dernière limite posée par ce texte.

§ 2. 
Les informations relatives à l'exécution du contrat
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Informations relatives aux conditions d'exécution et au délai d'exécution du contrat. On peut distinguer les informations relatives aux délais d'exécution du contrat (A) des informations relatives à ses conditions d'exécution (B).

A. Les délais d'exécution
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L'information sur les délais de livraison d'un bien ou d'exécution d'une prestation de service. L'exécution des contrats de consommation n'est pas toujours immédiate. Lorsque la livraison ou la prestation attendue du professionnel est différée, le Code de la consommation prévoit une obligation d'information à la charge de ce dernier.
L'article L. 111-1, 3° prévoit en effet que le consommateur doit recevoir l'information suivante : « En l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le professionnel s'engage à livrer le bien ou à exécuter le service ».
Il faut toutefois observer que la jurisprudence fait preuve de tolérance à cet égard : à titre d'exemple, la mention « fin juillet » ou « début septembre » a été jugé satisfaisante187. On peut néanmoins se demander si ce type de clause n'est pas désormais contraire à l'article R. 212-2, 7° du Code de la consommation, présumant simplement abusives les clauses ayant pour objet ou pour effet de « stipuler une date indicative d'exécution du contrat, hors les cas où la loi l'autorise »188. Toutefois et par ailleurs, la loi semble précisément, et contrairement à la lettre de l'article L. 111-1, 3° précité, admettre que la date d'exécution du contrat puisse être indicative : l'article L. 216-1 du Code la consommation, après avoir rappelé en son alinéa 1er, que « Le professionnel livre le bien ou fournit le service à la date ou dans le délai indiqué au consommateur, conformément au 3° de l'article L. 111-1, sauf si les parties en ont convenu autrement », ajoute, en son alinéa 2, qu'« À défaut d'indication ou d'accord quant à la date de livraison ou d'exécution, le professionnel livre le bien ou exécute la prestation sans retard injustifié et au plus tard trente jours après la conclusion du contrat ». Il est donc possible, semble-t-il, de ne pas indiquer la date d'exécution du contrat189 !
Les articles L. 216-1 et suivants, contenus dans un chapitre intitulé « livraison et transfert de risque » précisent, en outre, les modalités d'exécution de l'obligation de livraison du bien ou d'exécution de la prestation de service, mais nous verrons cela au titre de l'exécution du contrat190.

B. Les conditions d'exécution
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L'information sur les conditions particulières de la vente et de l'exécution des prestations de services. L'article L. 111-1, 5° prévoit que le professionnel doit fournir au consommateur « s'il y a lieu, les informations relatives aux garanties légales, aux fonctionnalités du contenu numérique et, le cas échéant, à son interopérabilité, à l'existence de toute restriction d'installation de logiciel191, à l'existence et aux modalités de mise en œuvre des garanties et aux autres conditions contractuelles ». L'article L. 111-1, 6° prévoit également que le consommateur doit être informé de « la possibilité de recourir à un médiateur de la consommation dans les conditions prévues au titre Ier du livre VI »192.
En outre, de manière plus générale, l'article L. 112-1, que l'on a déjà rencontré au sujet de l'information sur les prix, dispose aussi que « tout vendeur de produit ou tout prestataire de services informe le consommateur, par voie de marquage, d'étiquetage, d'affichage ou par tout autre procédé approprié, sur (…) les conditions particulières de la vente et de l'exécution des services, selon des modalités fixées par arrêtés du ministre chargé de l'Économie, après consultation du Conseil national de la consommation ». Si l'on en croit une doctrine autorisée, il ne s'agit pas d'un type de condition particulière à tel ou tel contrat, mais plutôt d'une « condition qui n'est pas une suite nécessaire de la vente ou de la prestation »193. Ainsi en est-il, par exemple, des modalités de paiement : si le paiement est une suite nécessaire du contrat, ses modalités peuvent varier. Une réponse ministérielle conforte cette idée en précisant que « les obligations des commerçants en matière d'information des consommateurs sur les prix et les conditions de vente (…) concernent également les modalités de paiement »194. Le professionnel est donc tenu d'informer les consommateurs, par exemple, qu'il n'accepte pas tel ou tel moyen de paiement, comme les chèques195. Cette disposition est toutefois quelque peu redondante au regard de l'article L. 111-1, 5°, qui envisage déjà la communication des autres conditions contractuelles196. Quoi qu'il en soit, là encore, l'information doit être publique en vue d'éclairer le consentement du consommateur potentiel et d'assurer une saine concurrence. Le consommateur doit en effet être en mesure d'appréhender clairement les modalités de l'exécution du contrat.
Il faut préciser qu'avant la loi Hamon, le consommateur devait également être informé quant aux « limitations éventuelles de la responsabilité contractuelle », ce qui était manifestement erroné consécutivement au décret no  2009-302 du 18 mars 2009 portant application de l'article L. 132-1 du Code de la consommation (qui concernait à l'époque les clauses abusives et qui est devenu l'article L. 212-1 avec l'ordonnance du 14 mars 2016) puisque ce texte a inclus les clauses limitatives et exonératoires de responsabilité au sein de la liste noire des clauses abusives (art. R. 212-1, 6°, ce texte fustigeant les clauses ayant pour objet ou pour effet de « supprimer ou réduire le droit à réparation du préjudice subi par le consommateur en cas de manquement par le professionnel à l'une quelconque de ses obligations »)197.

§ 3. 
Les informations relatives au professionnel
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Identité et activités du professionnel. De manière générale, le législateur a souhaité que le consommateur soit informé sur l'identité ainsi que les activités du professionnel avec lequel il contracte. La loi du 17 mars 2014 a renforcé cette exigence. Ainsi, l'article L. 111-1, 4° prévoit que le consommateur doit recevoir de la part du professionnel « les informations relatives à son identité, à ses coordonnées postales, téléphoniques et électroniques et à ses activités, pour autant qu'elles ne ressortent pas du contexte »198. Les articles R. 111-1 et suivants précisent la nature de ces informations.
La loi Hamon a ainsi voulu renforcer la possibilité pour le consommateur de connaître clairement son interlocuteur et d'appréhender tout aussi clairement l'exécution de la prestation à laquelle il a droit. Cela est appréciable quand on connaît la propension de certains professionnels à obtenir les coordonnées du consommateur pour les utiliser à des fins publicitaires et prospectives.
Cependant, il arrive de plus en plus fréquemment que des sites internet proposent de mettre en relation des parties en vue de la conclusion d'un contrat, du classement ou du référencement des biens et services ou encore de la collecte d'avis provenant de consommateurs, les modalités de ces activités et l'identité des professionnels éventuellement impliqués étant parfois opaques199. C'est la raison pour laquelle la loi no  2015-990 du 6 août 2015 dite Macron a posé des exigences supplémentaires d'ordre général. Ce dispositif fut complété par la loi no  2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique. Il figure aujourd'hui aux articles L. 111-7 à L. 111-7-2 du Code de la consommation200 et repose sur l'exigence d'une information loyale, claire et transparente qui doit être fournie au consommateur201.
De nouvelles règles verront le jour du fait de la directive 2019/2161 du 27 novembre 2019, applicable à partir du 28 mai 2022202. Des dispositions sont en effet prévues afin de renforcer l'information des consommateurs sur les places de marché en ligne. Mais il faut observer que la France a précisément déjà adopté des règles en la matière (L. 7 oct. 2016 préc.).

SECTION 2 
LE RÉGIME DE L'OBLIGATION GÉNÉRALE D'INFORMATION PRÉCONTRACTUELLE
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Preuve et sanctions. Deux questions sont essentielles s'agissant du régime de l'obligation générale d'information précontractuelle : d'une part, la preuve de son exécution (§ 1) et d'autre part, les sanctions de son inexécution (§ 2).

§ 1. 
La preuve de l'exécution de l'obligation générale d'information précontractuelle
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Charge de la preuve pesant sur le professionnel et modes de preuve. Si l'on s'en tient au droit commun, c'est naturellement au demandeur qu'il appartient de prouver les faits qu'il avance, conformément à l'article 1353 du Code civil (anciennement 1315). En toute logique, il reviendrait donc au consommateur, en cas de litige, de prouver qu'il n'a pas reçu les informations prévues par le Code de la consommation203. Mais la Cour de cassation a facilité la tâche des contractants non professionnels, d'abord en matière médicale204, puis dans divers domaines205, si bien que le principe est désormais celui d'une inversion de la charge de la preuve au détriment du professionnel. Au demeurant, la jurisprudence européenne s'est également prononcée en ce sens, notamment en matière de crédit à la consommation206.
L'article L. 111-5 du Code de la consommation, dont le principe est issu de la loi no  2009-526 du 12 mai 2009, reprend cette règle en prévoyant qu'« en cas de litige relatif à l'application des dispositions des articles L. 111-1, L. 111-2 et L. 111-4, il appartient au professionnel de prouver qu'il a exécuté ses obligations »207. L'article 1112-1, alinéa 4 du Code civil, issu de l'ordonnance du 10 février 2016, s'en rapproche en prévoyant qu'« Il incombe à celui qui prétend qu'une information lui était due de prouver que l'autre partie la lui devait, à charge pour cette autre partie de prouver qu'elle l'a fournie »208. Cette preuve peut se faire par tous moyens209, même s'il est évident que le professionnel a intérêt à se ménager une preuve écrite (en faisant figurer les informations délivrées au sein du contrat ou sur le bon de commande), ce qui n'est pas nécessairement très protecteur des intérêts du consommateur, qui aura parfois tendance à signer un document au sein duquel il reconnaît avoir pris connaissance de diverses informations sans même avoir lu ledit document. Peut-on envisager une stipulation contraire sur le fondement de la liberté contractuelle ? On pourrait le croire eu égard à la validité des contrats sur la preuve à condition qu'ils portent sur des droits dont les parties ont la libre disposition, principe consacré par l'ordonnance du 10 février 2016 ayant réformé le droit des obligations210. Mais, précisément, il est douteux que les parties aient la libre disposition de ce droit, qui est déclaré d'ordre public par l'article L. 111-8 du Code de la consommation211.
Cette règle pourrait d'ailleurs également avoir une incidence sur les sanctions de l'inexécution de l'obligation d'information précontractuelle.

§ 2. 
Les sanctions de l'inexécution de l'obligation générale d'information précontractuelle
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Sanctions civiles, pénales et administratives. Jusqu'à la loi du 17 mars 2014, le législateur n'avait pas formellement assorti l'obligation générale d'information de sanctions212. Les sanctions civiles classiques avaient cependant vocation à s'appliquer en la matière (A). Certaines sanctions pénales (B) étaient également envisageables. Mais il existe désormais des sanctions administratives (C).

A. Les sanctions civiles
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Nullité relative du contrat. Le consommateur qui n'aurait pas été correctement informé peut tout d'abord naturellement obtenir la nullité (relative) du contrat en présence d'un vice du consentement213 ; l'on songe évidemment à l'erreur ou au dol214, cette dernière qualification permettant d'obtenir en outre des dommages et intérêts. Mais encore faut-il prouver l'existence d'un tel vice215, le simple manquement à l'obligation d'information ne suffisant pas à le caractériser216. La question s'est posée de savoir si la nullité du contrat pouvait être obtenue en l'absence d'un vice du consentement217. La réponse n'est pas évidente au regard du principe selon lequel il n'y a pas de nullité sans texte218, même si l'on sait que ce principe a vocation à jouer de manière absolue seulement dans certains domaines particuliers tel que le droit des sociétés, par exemple219. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence majoritaire semble ne pas admettre la nullité en l'absence de vice du consentement220.
On peut cependant s'interroger au regard d'un arrêt rendu par la première chambre civile le 7 décembre 2004221, ayant jugé, à propos du décret no  86-583 du 14 mars 1986 rendant obligatoires certaines informations sur les caractéristiques d'un produit222, qu'un texte doté d'une sanction pénale est d'ordre public et que sa violation entraîne donc la nullité du contrat en vertu de l'article 6 du Code civil : « la méconnaissance de ces dispositions d'ordre public est sanctionnée non seulement pénalement (…), mais aussi (…) par la nullité du contrat de vente »223. Or, comme susdit, la loi Hamon a consacré le caractère d'ordre public de l'obligation générale d'information précontractuelle (C. consom., art. L. 111-8), ce qui amènera peut-être la jurisprudence à prendre définitivement position en faveur de la nullité du contrat en cas de non-respect de cette obligation, d'autant plus que certaines juridictions du fond n'avaient pas hésité à franchir le pas avant même ladite loi224. En outre, la Cour de justice de l'Union européenne semble favorable à cette sanction. En tout cas, elle ne s'y oppose pas, dans la mesure où elle a décidé, dans un arrêt du 17 décembre 2009225, que « l'article 4 de la directive du 20 décembre 1985 ne s'oppose pas à ce qu'une juridiction nationale déclare d'office la nullité d'un contrat relevant du champ d'application de cette directive au motif que le consommateur n'a pas été informé de son droit de résiliation, alors même que cette nullité n'a à aucun moment été invoquée par le consommateur devant les juridictions nationales compétentes ».
Cela permettrait certes d'assurer une meilleure protection du consommateur, mais risquerait de lui permettre de s'en tirer à trop bon compte au détriment du professionnel dans certaines hypothèses. Au demeurant, la nullité du contrat n'est pas toujours la sanction la plus conforme aux intérêts bien compris du consommateur226. La jurisprudence semble cependant s'être engagée dans une autre voie récemment : dans un arrêt du 14 novembre 2018, la première chambre civile a approuvé une cour d'appel qui avait annulé un contrat en présumant que la violation de l'obligation d'information sur les prix avait vicié le consentement du consommateur : « qu'ayant constaté la violation d'une disposition d'ordre public relative à l'information du consommateur, faute de définition préalable des tarifs, elle a fait ainsi ressortir que le consentement de M. X. sur un élément essentiel du contrat avait nécessairement été vicié »227.
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Responsabilité civile. Indépendamment de la nullité du contrat, le consommateur peut également engager la responsabilité extracontractuelle du professionnel. En effet, celui-ci commet une faute en ne fournissant pas les informations prévues par la loi228. Si cette faute cause un préjudice au consommateur, celui-ci est donc naturellement en droit d'en obtenir réparation229. C'est d'ailleurs en ce sens que s'est prononcée l'ordonnance du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats (C. civ., art. 1112-1 in fine). Certaines juridictions ont même accueilli une action en responsabilité contractuelle230, ce qui semble erroné au regard de la période précontractuelle au cours de laquelle la faute a été commise231.

B. Les sanctions pénales
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Tromperie. Il n'existe pas de sanctions pénales générales en la matière. Cependant, certaines infractions peuvent être caractérisées. Ainsi, s'agissant des informations relatives aux caractéristiques essentielles d'un produit ou d'un service, l'on songe naturellement au délit de tromperie232, envisagé par l'article L. 441-1 du Code de la consommation233, réprimant le fait, pour toute personne, partie ou non au contrat, de tromper ou tenter de tromper le contractant, par quelque moyen ou procédé que ce soit, même par l'intermédiaire d'un tiers :
1° Soit sur la nature, l'espèce, l'origine, les qualités substantielles, la composition ou la teneur en principes utiles de toutes marchandises ;
2° Soit sur la quantité des choses livrées ou sur leur identité par la livraison d'une marchandise autre que la chose déterminée qui a fait l'objet du contrat ;
3° Soit sur l'aptitude à l'emploi, les risques inhérents à l'utilisation du produit, les contrôles effectués, les modes d'emploi ou les précautions à prendre.
Il faut préciser que ces dispositions sont également applicables aux prestations de services. L'article L. 454-1 prévoit pour ces faits une peine d'emprisonnement de deux ans et une amende de 300 000 euros234.
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Violation de l'obligation d'information relative aux prix. Jusqu'au décret no 2014-1109 du 30 septembre 2014, la violation de l'obligation d'information relative aux prix et aux conditions particulières de vente était sanctionnée de manière générale par une peine d'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe (C. consom., anc. art. R. 113-1). Une telle peine est prévue, depuis le décret no 2016-884 du 29 juin 2016, par l'article R. 410-1 du Code de commerce, mais concerne seulement « le fait de vendre, proposer à la vente ou promouvoir des biens, produits, ou prestations de services à des prix fixés en violation des textes réglementaires pris en application de l'article L. 410-2 ou de ceux ayant le même objet pris en application de l'ordonnance no 45-1483 du 30 juin 1945 et maintenus en vigueur à titre transitoire par l'article 61 de l'ordonnance no 86-1243 du 1er décembre 1986 »235. Cette qualification pénale présente l'avantage de permettre le cumul du montant de l'amende en fonction du nombre d'articles en infraction (si plusieurs articles n'indiquent pas le prix, plusieurs amendes seront potentiellement dues).
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Blessures et homicide involontaire. Enfin, si les conditions de l'article 121-3 du Code pénal relatif aux délits non intentionnels sont réunies, il n'est pas inconcevable d'envisager la responsabilité pénale du professionnel pour homicide ou blessures involontaires qui auraient été causés par l'utilisation du produit vendu ou la réalisation du service attendu236.

C. Les sanctions administratives
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Amende administrative. Les articles L. 131-1 et suivants du Code de la consommation prévoient des amendes administratives pour tout manquement aux obligations d'information précontractuelle237. Le montant de ces amendes, pour ce qui est des obligations étudiées, ne peut excéder 3 000 euros pour une personne physique et 15 000 euros pour une personne morale. Elles sont prononcées dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V238. Les manquements aux articles L. 111-7 et L. 111-7-2 sont toutefois plus lourdement sanctionnés par une amende administrative dont le montant ne peut excéder 75 000 euros pour une personne physique et 375 000 euros pour une personne morale (art. L. 131-4)239. D'une manière générale, ce type de sanction a vocation à se substituer aux sanctions pénales. C'est du moins l'intention du législateur, comme en témoigne l'exposé des motifs de la loi du 17 mars 2014, présentant les « sanctions administratives comme alternative aux sanctions pénales et civiles en cas de non-respect de certaines dispositions du droit de la consommation ». Il est vrai que les sanctions pénales sont rarement appliquées en la matière. Le Conseil constitutionnel a cependant précisé à ce sujet que « lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires de veiller au respect de cette exigence » 240. Encore faut-il caractériser un tel cumul potentiel de sanctions241.
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 V. par ex. Civ. 1re, 11 oct. 2017, no  16-24.594, rendu au visa de l'art. 1315 dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ord. no  2016-131 du 10 févr. 2016 et concernant un véhicule vendu comme neuf au mois de juin 2009 et qui avait en réalité été mis en circulation en févr. 2008 : « Il incombe au vendeur professionnel, tenu d'une obligation de renseignement à l'égard de son client, de prouver qu'il l'a exécutée, la cour d'appel, qui a inversé la charge de la preuve, a violé le texte susvisé » ; Civ. 1re, 3 déc. 2014, no  13-27.202, ayant considéré que « l'obligation de conseil imposait au vendeur de s'informer des besoins de l'acheteur afin d'être en mesure de lui fournir tous les renseignements indispensables à l'utilisation prévue du véhicule vendu ».

176. 
 Cette liberté quant aux prix est cependant limitée : tout d'abord, nombreux sont les réseaux de distribution qui imposent bien souvent des prix (l'art. L. 442-6 du C. com. réprime toutefois « le fait par toute personne d'imposer, directement ou indirectement, un caractère minimal au prix de revente d'un produit ou d'un bien, au prix d'une prestation de service ou à une marge commerciale ». Les « prix planchers » sont donc prohibés. A contrario, n'est pas interdite la fixation d'un prix plafond, ni la pratique des prix conseillés). Ensuite, il est interdit aux commerçants de revendre à perte (C. com., art. L. 442-5, I) et de pratiquer des prix abusivement bas (C. com., art. L. 420-5). Enfin, les pouvoirs publics peuvent, dans certaines circonstances, réglementer les prix, de manière temporaire (C. com., art. L. 410-2, al. 2 et 3). V. à ce sujet J. Calais-Auloy, H. Temple et M. Depincé, no  307 s.

177. 
 Le texte le plus important en la matière est l'arrêté du 3 décembre 1987 relatif à l'information du consommateur sur les prix.

178. 
 V. en ce sens G. Paisant, Droit de la consommation, no 88 ; S. Piédelièvre, no  74 ; G. Raymond, no  602.

179. 
 V. en ce sens J. Calais-Auloy, H. Temple et M. Depincé, no  57 ; Y. Picod, no  242.

180. 
 L'alinéa 2 de ce texte prévoit cependant que « toutefois, peuvent être ajoutés à la somme annoncée les frais ou rémunérations correspondant à des prestations supplémentaires exceptionnelles expressément réclamées par le consommateur et dont le coût a fait l'objet d'un accord préalable ».

181. 
 Il s'agit des prestations des commissaires-priseurs judiciaires, des greffiers de tribunal de commerce, des huissiers de justice, des administrateurs judiciaires, des mandataires judiciaires et des notaires. Sont également régis par le présent titre les droits et émoluments de l'avocat en matière de saisie immobilière, de partage, de licitation et de sûretés judiciaires mentionnés à l'art. 10 de la loi no  71-1130 du 31 déc. 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques (C. com., art. L. 444-1). V. par ex. Crim. 15 oct. 2002, no  01-88.172 ayant fait application de ce texte s'agissant d'une clinique de chirurgie esthétique ; Civ. 1re, 18 juill. 2000, no  97-14.713, pour un avocat.

182. 
 Si cette règle est compréhensible pour les prestations de services, elle est en revanche contraire au droit commun de la vente, l'article 1591 du Code civil exigeant que le prix de la vente soit « déterminé et désigné par les parties ». V. en ce sens Y. Picod, op. cit., no 233.

183. 
 V. G. Paisant, Droit de la consommation, no 88, observant justement que « cette disposition concerne moins l'information sur le prix que le mode de calcul de ce dernier dans un secteur déterminé ». 

184. 
 Ce chiffre d'affaire a été fixé à 250 millions d'euros par l'art. 3 du décret no  2017-875 du 9 mai 2017 relatif à l'accès des personnes handicapées aux services téléphoniques.

185. 
 La suite du texte précise que « Les services d'accueil téléphonique concernés sont accessibles directement ou, à défaut, par l'intermédiaire d'une plateforme en ligne dédiée délivrant le service de traduction simultanée écrite et visuelle. L'accessibilité est soit assurée directement par l'entreprise, soit confiée par elle, sous sa responsabilité, à un opérateur spécialisé qui en assure la mise en œuvre et l'exécution ».

186. 
 C. consom., art. R. 112-1 s. fixant lesdites modalités.

187. 
 Paris, 3 juill. 2001, JurisData no  2001-154879.

188. 
 V. en ce sens S. Pellet in D. Fenouillet (dir.), Droit de la consommation, Droit interne et européen, no 211.171.

189. 
 Rappr. S. Le Gac-Pech, p. 32, considérant que « l'article L. 216-1 vient toutefois réduire le caractère contraignant de cette obligation d'information en autorisant implicitement le professionnel à s'en dispenser » ; S. Pellet in D. Fenouillet (dir.), Droit de la consommation, Droit interne et européen, no 211.172 : « Le caractère obligatoire du délai d'exécution initialement affiché ou ultérieurement convenu doit cependant être (fortement) relativisé à la lumière du deuxième alinéa de l'article L. 216-1 ». Comp. C. Aubert de Vincelles, « La mise en conformité du Code de la consommation au droit européen par la loi Hamon », RDC 2014. 456, affirmant que « le délai de 30 jours est présenté comme un délai subsidiaire qui s'applique en cas de violation de l'obligation de s'engager précontractuellement sur un délai ».

190. 
 V. ss 118 s.

191. 
 Cette précision a été apportée par la loi no 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire.

192. 
 V. aussi art. R. 111-1, contenant la liste des informations que le professionnel doit fournir au consommateur à ce titre.

193. 
 J. Calais-Auloy, H. Temple et M. Depincé, no  57.

194. 
 Rép. min., JOAN 5 août 2008 Q no  17534.

195. 
 Il faut toutefois observer que le professionnel est tenu d'accepter des pièces de monnaie ou des billets ayant cours légal en France, sous peine de sanction (C. pén., art. R. 642-3).

196. 
 La redondance est d'autant plus forte que l'article R. 111-1, 2°, précisant les informations devant notamment être fournies au titre de l'article L. 111-1, 5° vise « les modalités de paiement, de livraison et d'exécution du contrat ainsi que celles prévues par le professionnel pour le traitement des réclamations ». V. en ce sens N. Sauphanor-Brouillaud et alii, no 492, reconnaissant toutefois que le maintien de ce texte « s'explique par la double nécessité de conserver le texte posant une obligation d'« affichage » des prix et habilitant les multiples arrêtés qui ont été pris en application de l'ancienne disposition ».

197. 
 V. en ce sens J. Julien, no  90 ; Y. Picod, no  242.

198. 
 L'art. L. 111-2 prévoit d'autres informations relatives au professionnel, mais il ne concerne que les prestataires de services. V. ss 259.

199. 
 C'est ce que l'on appelle la consommation collaborative. V. à ce sujet G. Paisant, Droit de la consommation, no 332 s., qui y voit l'un des défis contemporains du droit de la consommation.

200. 
 V. égal. art. D. 111-6 s., issus du décret no  2017-1434 du 29 sept. 2017 relatif aux obligations d'information des opérateurs de plateformes numériques ainsi que du décret no  2017-1436 du 29 sept. 2017 relatif aux obligations d'information relatives aux avis en ligne de consommateurs.

201. 
 V. à ce sujet N. Sauphanor et alii, 2e éd., no  737 s. Adde E. Poillot, « Plateforme en ligne : portée de l'obligation de loyauté », D. 2016. 2056.

202. 
 V. à ce sujet S. Bernheim-Desvaux, « Nouvelle donne pour les consommateurs : la directive omnibus est publiée ! » CCC févr. 2020, comm. 33 ; J.-D. Pellier, « Regard sur la directive dite Omnibus 2019/2161 du 27 novembre 2019 », RDC 2020/2, p. 76, spéc. no 7.

203. 
 V. en ce sens N. Sauphanor-Brouillaud et alii, 2e éd., no  390.

204. 
 Civ. 1re, 25 févr. 1997, no  94-19.685.

205. 
 Civ. 1re, 29 avr. 1997, no  94-21.217 s'agissant d'un avocat ; Civ. 1re, 3 févr. 1998, no  96-13.201, s'agissant d'un notaire ; Civ. 1re, 15 déc. 1998, no  96-15.321, s'agissant d'un huissier de justice ; Civ. 1re, 15 mai 2002, no  99-21.521, à l'égard d'un vendeur professionnel.

206. 
 CJUE, 18 déc. 2014, aff. C-449/13.

207. 
 Pour une application de ce principe sous l'empire de ce texte dans sa numérotation antérieure à la loi du 17 mars 2014, v. par ex. Civ. 1re, 13 déc. 2012, no  11-27.766, s'agissant de l'information sur les caractéristiques essentielles de l'enseignement dispensé dans un établissement scolaire privé.

208. 
 Comp. N. Sauphanor-Brouillaud et alii, 2e éd., no 390, considérant que « le consommateur n'aurait (…) aucun intérêt à se placer sur le terrain du droit commun lorsqu'il est question de la preuve de l'exécution de l'obligation d'information ».

209. 
 Comp. L. et J. Vogel, no  389, affirmant que « la preuve de l'obligation d'information peut être apportée par tous moyens, sous réserve du respect de l'adage “nul ne peut se constituer de preuve à soi-même” ».

210. 
 C. civ., art. 1356, al. 1er.

211. 
 Au demeurant, l'art. R. 212-1, 12° du Code de la consommation présume irréfragablement abusives les clauses ayant pour objet ou pour effet d'imposer au non-professionnel ou au consommateur la charge de la preuve, qui, en vertu du droit applicable, devrait incomber normalement à l'autre partie au contrat. Sur les clauses abusives, v. ss 93 s.

212. 
 Sur cette question, v. N. Sauphanor-Brouillaud, « Les sanctions des règles protectrices des consommateurs dans la loi relative à la consommation », RDC 2014/3, p. 471. De manière plus générale, v. J. Calais-Auloy, « Les sanctions en droit de la consommation » in Les droits et le Droit, Mélanges dédiés à B. Bouloc, Dalloz 2006, p. 75. V. aussi C. Blanchard, « Quelle sanction pour faire cesser les infractions au droit de la consommation », RLDA 2015, no 105, p. 70 ; N. Douche-Doyette, La sanction de la violation du droit de la consommation dans les contrats de consommation, thèse Nancy (dir. X. Henry), 2012, spéc. no  362 s. ; M. Leroux-Campello, Les sanctions en droit de la consommation, thèse Paris 2 (dir. A. Lepage et D. Mazeaud), 2018.

213. 
 L. et J. Vogel, no  390, soutenant que la résolution du contrat est également envisageable si le manquement du professionnel « se rattache à l'exécution du contrat et présente un caractère de gravité suffisant ».

214. 
 V. par ex. Civ. 1re, 28 oct. 2009, no  08-19.303.

215. 
 V. Civ. 1re, 11 oct. 2011, no  10-21.698, en matière de réticence dolosive.

216. 
 Sur le terrain du droit commun, v. Com. 28 juin 2005, no  03-16.794. L'ord. du 10 février 2016 a consacré cette jurisprudence (C. civ., art. 1112-1 in fine).

217. 
 V. J. Calais-Auloy, « Les sanctions en droit de la consommation », préc., selon lequel il faut admettre la nullité relative dès lors que l'on est en présence d'une règle d'ordre public. Comp. J. Calais-Auloy, H. Temple et M. Depincé, no  57, se posant la question ; Y. Picod, no  238, admettant la nullité dès lors qu'un texte est assorti d'une sanction pénale ou que l'on est en présence d'une caractéristique essentielle. V. aussi N. Sauphanor-Brouillaud et alii, 2e éd., no  456 et 643, se montrant plus réservés à cet égard. Contra L. et J. Vogel, no  390, considérant que l'existence d'un vice du consentement est nécessaire.

218. 
 Comp. S. Bernheim-Desvaux et N. Sauphanor-Brouillaud, « Pas de nullité sans texte ? L'exemple de l'obligation générale d'information précontractuelle du droit de la consommation » in dossier « Pas de nullité sans texte », RDC 2018/1, p. 122 s., soutenant que l'obligation générale d'information précontractuelle peut être sanctionnée par une nullité virtuelle en ce qu'elle constitue une condition de formation du contrat.

219. 
 V. à ce sujet F. Terré, Ph. Simler, Y. Lequette, F. Chénédé, no  138.

220. 
 Civ. 1re, 28 mai 2009, no  08-16.263, concernant l'information sur le délai d'exécution du contrat ; Civ. 1re, 11 déc. 2008, no  04-19.033 s'agissant des caractéristiques essentielles du bien ou du service ; Civ. 1re, 15 déc. 1998, no  96-19.898, s'agissant de l'information sur les prix.

221. 
 Civ. 1re, 7 déc. 2004, no  01-11.823.

222. 
 Ce décret a été pris sur le fondement de l'ancien art. L. 214-1 du Code de la consommation (devenu l'art. L. 412-1).

223. 
 V. égal. Civ. 1re, 7 oct. 1998, no  96-17.829.

224. 
 V. par ex. Paris, 4 oct. 1996, JurisData no 1996-022687 ; Rennes, 18 sept. 2008, JurisData no  2008-004302 ; TI Tours, 9 oct. 1992, JurisData no  1992-052336.

225. 
 CJUE, 17 déc. 2009, aff. no  C. 227/08.

226. 
 V. en ce sens D. Bazin-Beust, p. 53.

227. 
 Civ. 1re, 14 nov. 2018, no 17-21.696. V. à ce sujet G. Paisant, Droit de la consommation, no 96, considérant que la Cour de cassation « se montre plus rigoureuse envers le professionnel ». Un tel mouvement s'observe également au sein des juridictions du fond. V. par ex. Amiens, 11 déc. 2018, RG no 17/00571, ayant déduit du fait que « l'expertise amiable comme la reconnaissance faite par le vendeur dans un courrier du 20 septembre 2012 démontraient que l'installation ne présentait pas les caractéristiques essentielles que les acquéreurs étaient en droit d'attendre » que le juge « en a justement conclu que le contrat devait être annulé ».

228. 
 V. G. Paisant, Droit de la consommation, no 96 ; G. Raymond, no  611, selon lequel pèserait sur le professionnel une « présomption de faute ». Comp. N. Sauphanor-Brouillaud et alii, 2e éd., no  451 : « le consommateur n'est pas tenu de caractériser une faute (…), mais doit uniquement prouver le défaut d'information ou l'insuffisance d'information et le lien causal entre le manquement à l'obligation d'information et le préjudice allégué par le consommateur ».

229. 
 V. par ex. Civ. 1re, 1er mars 2005, no  04-10.063.

230. 
 TI Tours, 9 oct. 1992, préc.

231. 
 Comp. G. Raymond, no  611, note no  42, selon lequel « le débat reste ouvert, surtout lorsque le manque d'information porte sur les risques encourus dans l'utilisation du produit ».

232. 
 Le délit de pratique commerciale trompeuse est également envisageable. V. en ce sens G. Paisant, Droit de la consommation, no 94 ; G. Raymond, no  608. Pour des développements relatifs à ce délit, v. ss 45 s.

233. 
 V. en ce sens L. et J. Vogel, no  391. Pour de plus amples développements sur cette infraction, v. ss 239.

234. 
 Les art. L. 454-2 et L. 454-3 prévoient des circonstances aggravantes et l'art. L. 454-4 prévoit que les peines d'amendes « peuvent être portées, de manière proportionnée aux avantages tirés du délit, à 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits ».

235. 
 Pour un ex., v. Décr. no 2020-197, 5 mars 2020 relatif aux prix de vente des gels hydroalcooliques. V. à ce sujet J.-D. Pellier, « Retour sur le contrôle des prix sur fond de coronavirus : entre Charybde et Scylla », D. 2020. 546. V. égal. S. Bernheim-Desvaux, « Libres propos sur les premiers impacts du Covid-19 sur le droit de la consommation », CCC mai 2020, no 5, comm. 91.

236. 
 V. en ce sens G. Raymond, no  608.

237. 
 Sur le développement des sanctions administratives en droit de la consommation, v. S. Bernheim-Desvaux in D. Fenouillet (dir.), Droit de la consommation, Droit interne et européen, no 421.00 s.

238. 
 Sur cette procédure, v. ss 284.

239. 
 La loi no 2019-1063 du 18 octobre 2019 relative à la modernisation de la distribution de la presse a étendu cette sanction à la violation du II de l'article 15 de la loi no 47-585 du 2 avril 1947 relative au statut des entreprises de groupage et de distribution des journaux et publications périodiques.

240. 
 Cons. const., déc. no  2014-690 DC, 13 mars 2014, consid. 86.

241. 
 Cons. const., déc. no 2019-790 QPC, 14 juin 2019, consid. 5 : « pour que le Conseil constitutionnel puisse, dans le cadre d'une question prioritaire de constitutionnalité, contrôler la conformité à ce principe d'une disposition législative instituant une sanction ayant le caractère de punition, il est nécessaire que le requérant désigne, au cours de la procédure, la disposition instituant l'autre sanction entraînant le cumul dénoncé ». V. égal. consid. 8 : « il ne saurait résulter des articles L. 132-2 et L. 522-1 du code de la consommation un cumul de poursuites ».
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